
. ' 

N A T I O N S 'LJ N I ES 

CONSEIL 
DE TUTELLE ? 

'Distr. 
LIMITEE 

T/C. 2/L.2-32 
23 mai 1956 
FRANCAIS . 
ORIQ!NAL: ANGLAIS 

Comité permanent des pétitions 

Section 

I. 

II. 

III. 

IV. 

v. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

56-14005 

PETITIONS CONCER.l"U-1.NT LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DE LA SOMALIE 
SOUS ADMINISTRATION ITALIENNE 

Sornn,i:r-e 

Pét~.tion émanant de : --------
Asso~iazione ex-Militari Combattent! 
c1ë·1~r::;:-1;arrâ-------- -

Associazione a~rtene~l Corpo di 
Polizia SoLlala in Cong~ 

Cote c'la.ns la série 
T}PE'J.;:Ti7;. , 

615 
T/cœ1~11/L.238 et 

Add.l et 2 

592 
592/Add.l 

M, Mohammed Ouarsama Moha.mmoud et autres T/COM.ll/L.237 

M. Barré Omar et autres 550 

M. Kaidi Sabrieh 556) 
M. Hadj Mohammed Jami Abd 557) 

M. Giama Osman Ahmed 579 

MM. Hassan Mohammed Raghé, Mohammed 
Ouardere Coulmié et autres 650 

M, Scekdon Nour Moharnmoud 659 

M, Mohammed Dakah Keillia 662 

3 

7 

12 

13 

14 

15 

15 

16 

16 



T/C.2/L.232 
Français 
Page 2 

/ 

'. Note -
Toutes les pétitions visées dans le présent document de travail ont tr.ait à 

des demandes d'anciens combattants et, dans _le cas de la pétition T/PFir.11/592 et 

Add.l, également à des demandes d'anciens agents de la police. Les demandes 

présentées par des orga..~isations sont examinées en premier lieu. 

/ 

\ 
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I. Pétitions de l'Associazione ex~Militari Combattenti della Somalin 
1T7PË.'T.ll/615, en date du 7 octobre 1955 et T COM.ll/L.238 et Add.l et 2, 
en date des 30 octobre 1955, 1er et 19 mars 1956 1 

1. Les 'pétitionnaires, qui ·sont les membres du Comité central de l'Associazione 

ex-Militari Combattenti della Somal!!:_, déclarent daµs la pétition T/PNr.11/615 · 

qu'ils ont fondé cette association et ils accusent l'Administration:@ cbercher à 
' 1 

faire obstacle à. leur action et à dissoudre leùr association, 

2. Une copie des statuts de l'association, en date du 3 aoat 1955, est jointe 

à la pétition. Ces statuts semblent montrer que l'association a pour but de 

protéger dans toute la mesure possible les intérêts des anciens combattants qui 

en sont membres, de venir en aide aux veuves et aux orphelins de ces anciens 

combattants et de protéger les intérêts des anciens combattants vis-à~vis des 

autorités publiques. 

3. Dans ses observations (T/OBS.11/75, section 6), l'Autorité administrante 

déclare que la liberté d1a~sociation est respectée en Somalie et qu'on ne.peut· 

accorder aucun crédit aux affirmatio~s des pétitionnaires lorsqu'ils prétèndent 

que l'Administration s'immisce dans les affaires de cette association ou s 1efforce 

de la dissoudre. 

4. Les pétitionnaires sont également les auteurs, au nom de la même association, 

des communications T/COM,ll/L.238 et Add.l et 2, auxquelles le Comité a décidé 

d'appliquer la procédure établie pour l'examen des pétitions. Dans ces'documents, 

ils se réfèrent aux nombreuses pétitions et communications qu'ils ont adressées 

depuis deux ans à divers organes des Nations Unies, et notamment à la pétition 

T/PNr.11/547 en date du 14 mars 1955, que le Conseil de tutelle a examinée à 

sa seizième session en même temps que d'autres pétitions conèernant des demandes 

d'anciens combattants. Dans la résolution 1289 (XVI) du 14 juillet 1955 relative 

à ces pétitions, après avoir pris note des déclarations du représentant spécial;, 

d'où il ressort que ·tous les arriérés de solde que les anciens combatt~nts avaient 

réclamés dans le délai prescrit ont été réglés; qu'un certain nombre d'anciens 
' ' 

combattants qui revendiquent le droit à la pension ont reçu des versements sous 

A sa 352èm~ séance, le Comité pennanent a décidé que, lors de l'examen des 
pétitions visées ci-dessus, il y aurait lieu de prendre en considération les. 
communicat~ons T/COM.ll/L.244 et Add.l. . 
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forme d 1a.ssistan~,e temporaire, et que les indemnités :'. dues· -~Je: ~~tJé~ 'i&rphéllhs et 
, , , .... ,. ', ,.: .:,; .• . . . . . : ·. ".· . .· . '· "-' . a.' , . , , 1 .:, : . . . . . 

· enfants mineurs à charge d'anciens combattants, décédés sont déjà:· ver1:ié.ès°; àprèa,. 
a.voir .Pri_s, nqte_ égal,epient __ de la déclara;tion du représentant, spéc;ial,. selon, laquelle 

' . . ·~ . . . . .•. ' ' . . . . :·• : - . ' . . - ;. . . . . : ; . . 

le Terrltp:tre: ?~us . tut.elle d,e .la Somalie. n'aura à asE?umer~ucune responpabil..ité, . 

financiè,re en ;Ce: ,9~i concern,e l'assistance temporâi;~. q~e·:i~~çoivepf·. aètÜ~ÎÎiment 

les anciens combattants, ou les ;e~siOP$ :pe:rm~ne,ntes qui pou~raie~t- ieu/ê.tre :.: .. 
' . . . . . . . ' ' . . ·' :, : , . ·._ . ·. ' \ ·, ~. . . - . -· :.~ . -.:- ·_ '. 

accordées,. à 1 1?,venir, et que tous les fonds prélevés sur le budget du Territoire 
• · ··- . . . . ,- • . _. . : .• . :_._, .· .. : ·; ·.: .. .. · .r .. . • , : .. • 

à titre d' 0:ssistance temporaire _seront remboursé.a, _ le Conseil de .. tutelle a . 
' ' ,. . . ' ' ' . . . . •, . :-~ : , . . . . .· ; .. 

. a) Exprimé l.'espoir que l'Autorité administrante accél6re;ra.i.t le. VE:lrse.ment 
. . . . . . ~: '. ' ·_;, · ·. ' . 

des pensi~ns aux aJ}ciens combattants qui y auraient .droit; 

b) . Recommandé à 1 1 Autorité administrante d'élaborer. et de , mettre e~ oeµvre; , · 
. ..-. ,' .· , ; , . . . · . ,:, ; , _ .·. 

en consultant le Conseil consultatif des Nations Unies pour 1a So!lla:i,i_e_ et . 

autant _que possible dans le cadre des. progr~es de développenient déj_à .•, ;.: 

arr~tés ou enviss.g4s I un projet d • ensemble pour la ré_adaptation . des anciens 

comb~ttants en ch6mage; 

c) Recommandé en outre à l 1Autorit~ administrante d_'élaborer, en c.onsultant 

le Conseil ·consultatif des Nations Unies pour la Somalie; le Fonds d.es . 

Nations Unies pour l'enfance et certaines institutions . i3péciaJ.isées, . _ainsi . 
; . . . . . ' . . -. ·· • ' , ; ' . . ,,, . '• ' , .- · 1·.. ' 1 

que lE:ls missions religieuses. et d'autres organes . non gouvernementaux,_ des_ .. .. . . . .. . . ·.. ,· . . . . .. . ' ' . . . 

mesures .çlestinées à améliorer, d'un~ manière génér~~, le sort. ~es orphelins . . '- - . .. ' . , . . ·'. 

et enfants né ces si teux q,' anciens combattants; . , ,. . . . . 

d) Invité, en .attendant, l'All:~orité ad.rninistrante à. continuer d 1aide;r.- l_es 
• • 1 . ' 

ancien.a combattants, leurs veuves et enfa;nts mineurs à charge., à trouver \i~s 
. . . . . . ' ' . . . . . . . . . · . . --~· . . 

pioyen.s_ de subsis~ance appropriéo. 

Dans, .les présep~es pétitions, les pétitionnaires se plaignent de nouve~u que . . , . . .. . · • · . ·- • .. . . . ·. -, . ,.,:. . 

leG anciens .combattants et leurs familles mènent une existence misérable et soient 
. .' • • ' f • • • . • •' • . . • • • • . • ' • • ' • ' • - -~ ; ; ' • 

dépourvus d~_. ~oyens de subsistance. Ils renouvellent leur demande d' arri1rés _de 

solde depuis. 194~, . . e~ font valoir ~ cet effet qu'ils n 1ont :pas ét~ lice_p.cié,s. Ils 

ee plaignent une fois de plus que l'Administration n'ait pris aucune mesure pour 

Je.J aider à sul:>s:l:ster et même . que .les :pouvoirs publics oient fait ouvrir fe·· :fou, èn 
~. ' . . . . . . . . 

aofit 1951}, -' sur d'anciens combattants participant ù une manifestation pacifique , 

organisée par eux. (A ce sujet, le Conseil I par sa résolution 1310 (XVI), ·a décidé 

f 
1 



T/C.2/L.232 
Français 

· Page 5 

que, les . tribunaux compétents du Territoire ayant statué sur les a:f'fair.es qui 

résultaient de l'incident en question:, aucune recommandation n1était nécessaire 

de la part du Conseil). 

6. Les pétitionnaires se plaignent en outre que les pétitions qu'ils adressent. 

aux Nations · unies ne reçoivent d'autre suite qu'une déclaration selon laquelle 

la question sera examinGe en temps Votùu. Ils ,savent que le Conseil de tutelle 

a formulé ·une recommandation tendant à l'octroi d'une assistance aux anciens .· · 

combattants; mais ils déclarent que les commissions g_ui exam:Inent les demandes 

d 1 assistance émanant d'anciens combatt~nts ont rejeté leurs requêtes~ Ils ont , • 

élevé -de fréquentes protestations &uprès des autorités et c:it ·organisé, conformément 

aux règlements, une manifestation à .Mogadiscio le 11 mars 1956Y. 
Lëettè pétition n'ayant été · reclassée que récemment, aucune observation. n'a . 

encore été reçue. Cependant, la question a été longuement examinée auparavant; . . . 

des renseignements spéciaux ont été communiqués par l'Autorité administrante su:r 

la sui te . donnée à la résolution 1289 (XVI) et ces renseignements ont été • 

distribués dans le document T/0BS.11/76, section 15. C'est pourquoi le Comit·é 

désirera peut-être, si l'Autorité administrante y consent, examiner cette 

pétition à la préoente session) 

7. Dans les renseignements spéciaux qu'elle a communiqués sur la suite donnée.· 

à la résolution1289 (XVI), l'Autorité administrante a déclaré que, d'après les 

conclusions du Comité pour l'assistance aux anciens combattants nécessiteux, .554 , 

anciens combattants reçoivent une allocation équivalant à une pension et que 300 

ont été engagés comme gardes; 450 autres sont inscrits dans un groupe spécial .. 

d'anciens combattants blessés ou invalides, et reçoivent une solde réguli~re . 

comn:e s'ils étaient en service actif. Le nombre total des anciens combattants 

assistés par ces divers moyens est de 1.304. 

Les pétitionnaires sont également les auteurs d'un grand nombre d'autres 
communications d'une teneur comparable (voir par exemple les communications 
T/C0M.ll/L.189 et Add.1 et T/COM,11/244 et Add.1) auxquelles la procédure 
établie a déjà été appliquée. 
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;.., •.-·'' - ",·- ' ; 

. 8. Afin de hâter ~~ ré_:tablissement final de· ces ·ancièns ~ombat;ants les autorités 
.. . . . ' ' . .· . . . :. . . ' . . ·' . . . .. . 

envisagent ~'édicter , d~s ~ègJ_ements qui régiront le : vers_ement çle pel,lsions aux 

. personnes auxquelles le ai:oi t à · pension aura été reconn~~ L; ~dmin~stration ;rend 

· actuellement ;des ~sl,ll'es ppur que ·1es textes réglementaires qui relèvent de. la .· .. ; 
' . . . . . .,. . . -~ . 

compéten_ce du Gouyernement . italien .soient adoptés sans tartier, en vue d' accél;érer .. · 

le rétaplif3s.e.ment de ces personnes pour lesquelles.: l'Administration a ·1a plus ·vt.ve 

sympathie. _ Toutefois, sans même parler de l'aspect législatif de~ ).a question, les 

dernières .. phases de ·la procédure àe liquidation pren~o_nt néc.essairement m1 _.. . _ .. 
certain temp_s, étant ~onné le nombre des ayants cl.rait. ·. 

9• . · Depuis .I.1ovembr~l955, on s'efforce __ de satisfaire dans toute la)Jles:urepossible, 

aux demandes des ancieps combattants et .l' Adlr..inistra,~ion a décidé, .à . titre 

provisoire, .. d' étatlir dans la zone irriguée une coopérative . agricole organisée · 
. . '• . . . . . . . . / . . ... .. . ., ' . ,,; 

en unité, t,ec_hnique ay.tonome, équipée et assistée par l'Administration et ses .. .. . . . . . ,. . ·- '• 

servic~s. techniqw~s. . .En pu~re, . on va établi:r. dans les .ter~~s irriguées -µne 

colonie agricQle où _les anciens combattants re_cevr~n~ des parcelles de terrain_; 

dans ce projet ~galement, l.' Admini_sb:at~pn et ses services donneront toute 

1 1 assistance néce_ssaire aux anciens combattants. Ces décisions n'ont malhe.ureusement 

pas été mises à exécution, étant donné que les dirigeants des deux associations 

d'anciens , combattants n!ont pas fait copnaître leurs intentions. 

10. La ,question d~s orph(;;lins enfa:n:ts _d'anciens ,combattants ne pose par elle-même 

pas de problème grave. · Il est évident q~e _ les . jeunes gens appartenant à cette 
, ' 

catégorie,. qui, en moyenne, ont envü·on _qui~lze . ,ms, sont à m€:me d,e gagne_r _le_ur 

vie. En _-pu.tré, il existe déjà des .orphelinats où les enfants d'anciens combattants 

sont admis ~P .même tem.P.S que d' autre1? .. enfants; l'orphelinat de Mogadis.c~o, . qui 

peut reçf!.Voi:r: . 2,40. enfaz:i~s,, es_t actuellement au complet, le collège Generale Ferrar~, . 

pour les enfants d'anciens combattants, peut recevoir 60 enfants et est . égalemeµt · . 
·. ' .• . . . . .'. .. . . . 

au complet. Le "Nido", réservé aux enfants des carabinieri somalis . qui sont morts 

en service est un peu plus petit et ses effectifs scola.ircs sent toujouro uu con:;:plet. 

En principe, les orphelins sont employés dans des ateliers à des travaux ci 1lltiü té 

publiql:1~. · - : .; . 

li. L'Autol'it~ .. administrante ajoute què .diverses _questions relatives o.~ 'ancieris 

combattants ont été également examinées par le Conseil· consultatif •. 
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II. Péti tions1. de l' "Associâzione · appartenenti al éprpo q.i . Polizià Somala in . 
Congedo 11 (T/PET .11/592 et Add,1) en date des 11 août' et 29 octobre 1955 ·. · · 

1. La première de·ces _pétitions (T/PET.11/592) est signée. pa;r M~ : MoharmnedVarsama 

Mohamud, Président du Comité exécutif de l' "Associa.zione appartenent(al. C9rp9._. __ 
, ' ; .. 

di Poliz-:La Somala i~ Congedo" (Association d'anciens, agents du corps-de -police 

somali).. ,:Cette_ organisation a été fondée le 11 novembre 1954 afin d' assure:ç · . 

par des moyens p_acifiques le respect des droits des anciens agentri c:le 1~ police, ,_ 

qu'il s'agisse _de .la police italienne en Somalie_, des :forces de police, brit~nnique~. ,,:: ·. · 

ou du ç,orps. ël.e police dépendant de l'Administration italienne q.e .tµtelle. 

L'Association s'efforce également è.1 assurer le respect des droits des a,11çiens .. 

combattants des forcea italiennes en Somlie e't :de ceux qui étaient ant~rieurement 

au service d11 Gouvernement italien. 

2. ·, Les principaux griefs que les · péti t~onnaires. ont présentés à l 'Ambassadeur_ 

Martino, :Administrateur. italien de la Somalie, le 3 février 195.5, étaient les 

suivants . . 

a) ·· Des· membres .. de l' Associc.tion ont été révoqués injustem~nt et, sans ,raison~-, 

valable, et ces révocations n'ont commencé que lorsque l'Administration 

italienne a été rétablie en 1950; 

_ b) · Les agents de :police somalis actuellement en ifonctio:ns .sont constamment . . 

terrorisés et maltraités par des officiers, sous-officiers et_·carabin1eri_ 

italiens; 

_c) Les révocations en question ont ?té motivées et continuent à-être. 

motivées par des raisons purement politiques. .. c ,, , 

3. Le 9 mai 1955, . les -pétitionnaires ont .adressé au Secrétaire général .de , .. . ' 

l'Administration, M, France, un mémoire dont -ils joignent .copie et ils ·on:t: ell :un 

entretien avec lui le 2} juin 1955.• Ils ont demandé protection et justice, confor.- , 

mément à -l'Accord de tutelle et à 1 1Accord angle-italien sur J.e · transfert ·.des. .. 

pouvoirs, qui prévoit notamment que le personnel appartenant à l'Administration .. • 

britannique d,e Somalie ne doit pas être révoqué sans raison. valable :par- la , nouve_lle 

Autorité administrante .• _ Ils -déclarent qu'après avoir consulté le colonel -di Meana;-. . 

commandant _de la force de police et des carabinieri en Somalie, qui, disent_'.'"ils 

veut dé~ruire leur association et est responsable de toutes les injustices dont 

ils ont été victimes, M. Franca, aurait répondu qu'il ne pouvait prendre aucun 

engagement. 
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4. Le 22 juillet l955, M. Franca a invité les pétitionnaires à 'une autre réunion; 

au cours dè laquelle ils · ont présenté un autre mémoire, qu•:1is · joignent égalemèrit .· 

à leur IJétition. Ils affirment que· M. Franca leur a dit qu'îls n' .avaient rien à 

attendre ni de lui ni de 11Administration italienne. 

5. Ils déclarent que M. Franca. leur aurait dit qu''ils appartenaient .à la p()lice 

somalie, et non aux f 01.'~es de :police italienne et que 1' Administration italienne 

n'avait. assumé aucune c:1ùigc:.tion à leur égard. · · Lorsque les _pétitionnaires ont 

fai:t obse;i:·ver qu'avant de servir c1uns les forces. de police de 1 1 anc.ienne 

Administration britannique, ils s' étaient. battus ·. dans plusieurs guerres sous • lé 
. . . 

drapeau italien, M. Frm1ca a réJ;r .. •rid.U que ceux qui ava:i.e::it servi sous 

l'Admini stration bri ta!mig_:1,3 n1 ave::.ent a:icune revendication à formuler -vis-à-vis . · 

de 1 1 Ailininistration i talier.21e. L:::s péti tionrnüres ajoutent que 1 1 Administr~tion 

italienne . et .les exploitations ag•.:icoles . italiennes. leur refusent du ,travail polll' 

la mê:ne raison, à savoir qu'ils or.t été au service de l'Administration ·britannique, 

et qu I en conséquence, la pli~part · des membres de leur association doivent se 

réfugier en Ethiopie, e:i SomA.lie fl•ançaise, en Somalie britannique, au Kenya et ·. 

ailleurs, pour y chercher du travail. 

6. Les pétitionnaires déclarent q~e les agents de la police qui sont encore / . 

employés servent sous . ·les ordres d I officiers, . de sous-.officieri:; et de carabinieri 

de 1 1 armée italienne, parce que jusqu I à présent aucun. fonctionnaire . de la · police 

i talien'\J? n' a été envoyé en Somalie et que tout membre somali du corps de police 
-

qui n•exécute pas leurs ordres (lesquels ·ne sont ,pas toujours justes ni légitimes) 

est immédiatement révoqué même si sa conduite est irréprochable. 

7. Les pétitionnaires demandent aux Nations Unies d'intervenir pour qu'il leur 

soit fait justice~ · On compte parmi eux des agents de police · qui ont servi p~ndailt · 

plus de trente .. ans, ainsi que des anciens combattants qui demandent des compen­

sations pour des .blessures reçues pendant la guerre et réclilJllent du travail pour , 

ne pas mourir de faim. 

8. Dans le mémoire qu'ils ont envoyé . à M, Franca, le 9 mai 1955, les pétition­

naires se plaignent plus particulièrement de ce que les chefg actuels des 

carabinieri dnns le Territoire ont transformé la police somalie ·en un organe 

militaire, que les carabinieri ont réellement terrorisé la population et qu'ils 
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ont élevé: un mur: de. b~inef :de préjugés et de suspicion entre les membres: de . la 

police et" la'· population •. , Ils déclarent· que ·1es membres de la police somalie Sont 

tenus de>porter . continuellement l'uniforme, pour que l'-on pUisse contrôler leurs 

mouvements. , Les pê·bitionnaires. estiment que la Somalie a besoin d'un corps de '. 

police autochtone bien ·entraîné; organisé par des fonctiozmaires civils de. rang 

élevé, ceux par exemple. de la Pub.Èlf.ca Sicurezza italienne,· qui pourraient diriger 

et former la police· somalie. · A ce.propos, ils rappellent que les Britanniques 

eux-mêmes s •-étaient rend.u compte de la nécessité absolue dé laisser à des autochtones 

l'exécution des opératàons de police et que, pendant l'occupation britannique, 1a· 

police somalie ne comptait aucun soldat ni aucun sous-officier de race blanche; 

Ils sont d'avis que l' emploi de personnel militaire dans les forces de poli ce est 

incompatible avec le nouveau .statut juridique de la Somalie et obère inutilement 

les finances publiques. Sur l'attitude des carabinieri envers les membres anciens 

ou actuels de là. police somalie, ils citent les exemples suivants : certains 

membres dG l'Association ont été révoqués pour raison disciplinaire, sans qu'ils, 

sachent de _quelles né6ligences dans le service ils étaient coupables; beaucoup 

ont été révoqués :pour ;:raison de santé" alors qu 1 il s'agissait uniquement, en · 

réalité, d'éliminer des élém8nts qui paraissaient indésirables à un officier ou 

à un carabinière, grâce à une entente préalable avec le médecin militaire; les· -

membres de la police qui ont été révoqués après de nombreuses année~ de service 

dans les forces· de police parce qu'ils ont atteint la limite d'âge ou parce 

qu'ils souffrent d'une maladie contractée dans l'exercice de leurs fonctions 

n'ont droit à'aucune gratification ou compensation. • 

9. Dans le deuxième mémoir,e qu'ils ont présenté à M. Franca le 22 _juillet 1955, 

les pétitionnaires se ,plaienent qu'aucune école n'ait été créée pour les-:enfants 

des membres .anciens ou actuels de la police, alors qu'on en a étàbli une pour 

les enfants du personnel des forces armées. Ile protestent de nouveau contre le 

fait que des membres de la police qui avaient antérieurement servi dans 1 1 armée 

n'ont pas reçu de compensation sous prétexte qu'ils avaient été employés par 
l'ancienne Administration britannique. Ils prient l'Administratiôn d'étudier la 

possibilité d'employer à titre pèrmanent les hommes qui désirent être réintégrés 

dans les services publics; ils font observer que, depuis la fondation ·de 
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l'Association, trois agents seulement ont été réintégrés dans le service, grâce · 

aux efforts du Directeur _des affaires intërieures, et qu'il existe .encore environ 

300 chômeurs chargés de famille. Ils . déclarent qu' aucun dédommagement • n'a . été· · · . 
1 

accordé aux familles des hommes morts en service, actif, bien quel'Administrateur 
/ . - -

de la Somalie ait promis oralement au Président du Comité directeur de l'Association 

d'aider aussi bien .ceux qui portent encore l'uniforme que ceux -qui ont été 

révoqu~s; que lorsqu'un membre du Corpo .di Sicurezza meurt; ' ses enfants sont admis 

dans un orphelinat, mais que personne ne s'occupe des enfants des membres de la 
police; .et que même les agents du corps de police de l'Administration qui ont été 

1 , 

licenciés en raison de maladies qu'ils avaient pourtant contractées en service 

se sont vu refuser tous leurs droits. 

10. Dans 1 1additif à leur pétition (T/PET.ll/')92/Add,1), les pétitionnaires se 

plaignent de nouveaud'avoir été victimes de mesures discriminatoires parce qu'ils 

ont servi dans la police britannique (il ne reste plus, selon eux, qu'un nombre 

infime d' a.gants sur les 2. 000 hommes que . comptaient les forces de police somalies), 

de n'avoir pas reçu les compensations au titre d'anciens combattants, . et que le 

cormnandant du corps de })Olice et ses · officiers ont refusé de reconnaître leurs 

droits et cherchent à détruire leur association. · 

11. Les pétitionnaires expliquent que, quand ils ont créé leur Association, _le 

capitaine Rossi, chef de compagnie, les a ·convoqués et leur a déclaré que s' ils 

dissolvaient leur organisation, il donnerait. des emplois aux dirigeants, à 

condition qu'ils n'adressent aucune pétition à l'Administrat:!.on ni aux Nations Unies. 

Quand ils ont refusé, le capitaine Rossi- leur a dit qu'il ne leur reconnaîtrait 

aucun droit et qu'il ne leur donnerait aucun travail, ajoutant que toutes leurs 

pétitions lui seraient renvoyées e_n fin de compte et que leurs revendications 

seraient . communiquées au commandant du corps de police, au commandant adjoint et 

èl. lui-même, qui asiraient "à leur guise, car ni l'Administration, ni les 

Nations Unies n'ont d'autorité sur eux". 

12. Les pétitionnaires se plaignent que les deux autres .associations d'anciens 

militaires qui existent en dehors de la leur, à savoir l'"An-Cos" et 

. 1' "Ex-Carabinieri Somali", reçoivent une aide financière, ·économique et poli tique 

de l'Administration italienne, tandis que leur propre Association n'a reçu aucune 

aide d'aucune sorte sous prétexte que ses membres ont servi sous l'ancienne 

Administration britannique. 
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13. IJ,s â.èmartdent de noùveau ·è.1t organisa'ü.bn ' des· Nations 'unies de les · aider à 

faire respectér les dr9its qu'ils ont acquis, soit comme agents de 'police soit 

commè militaires, de façon qu1,ils aient des moyens d' existellcé. ' 

14. Dans ses observations (T/0BS~ll/77, section ·5) sur la '.P~ésent·e pétition ~t 

son additif, .li Autorité administrante déclare qu'elle ·doit immédiate~nt souligner 

qu' aucun membre de ia police n'a j 3.:11ais été révoqué pour des raisons poli tiques. 

Chaquè cas il toujours fait l'objet d'un examen particulier et les agents qui: . 

ont été révoqués . 11 ont été pour des raisons précises telles qu I indiscipline, · 

incdmpétence ·6u maladie; 

15. La· -révocation pour raison disciplinaire est prononcée a ·1;èncontre' d'agents 

qui se s~nt rendu eéupablès de né~liger.ces graves et répétées dans leur servie~ 

et ont ainsi n1e:1tré q_u' ils n'étaient pas aptes à exécuter les ·tâches délicates 

incombant aU:::C membres ·a:es forces de police, qui doivent se conduire de façon 

exemplaire tant en ·service qu'en d~hors ' du service et témoigner d'un respect 

- ' ' '· ' 

absolu d-=s lois et règlerr.ents. L'Autorité aéùr.inistra~te tieI.it éga2.emerit à préciser 

que tout asent qui fa}.t l'objet d' •.me mesure de ce genre est dûment informé des 

raisons qui l'ont moti·:fé, pour qu'il puisse étudier ' les griefs retenus contre lui 

et présenter ses explit!2,tions. Il est donc impossible qu'un agent qui a été -

révoqué pour raison :disciplinaire :ne connaisse ,pas les raisons de sa: révocation. 

16. Les licenciements "pour malad te Il sont 'décidé? après av:i.s d I une comm.Ùsion 

médicale spéciale, qui .examine les ;intéressés et consulte leur dossier po~ savoir 

s' ils sont ou non àptes au service. Com1ne il · est né~essaire . que le service 

fonctionne parfaitement, ce qui n'est pas le cas lorsque la mauvaise santé d'un 

agent quel qu I il· soit l'empêche d I ac~omplir s'en devoir- avec ·1 1 efficacité 'voulüe ,: les 

autorités de la: police sèmt' naturellement obligées de se conformer à l; bpini'on de~1 

experts. 

17. · L'Autorité administrante ajoute que, lorsque des agents . ont été Îicenèiés:pour 

cause de maladiè contractée en service ou àttribuablè au . sertice; : l' ÀdmirtistrâtiÔn 

de la police s'est toujours arrangée poùr v'erser à l'intéressé unejuste 'indemnité, 

sur la base d1 un mois de solde par année de service. Même dans les èas ' d.e 

licenciement ' pour ~aladie ou infirmité non ' ~ontractée au cours ou en raison du . 

service, ' chaque cas particulier est toujours · examiné par · 1es autorités de' poi:i.'ce · 

compétentes · et_ 1 1 intéressé reçoit une comp~nsation chaque: fois que la: durée d.e · 

ses services le justifie. Dansia plupart des cas, le montant' de 'la somme -perçue 

représente deux mois de solde. 
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18. L'Autorité administrante déclare qu'en vue 

les dispositions existantes en la matière . elle . . . .. , 
23 décembre 1955, énonçant le règlement relatif . 

de coordonner et de codifier . . . . . . 

a promulgué l 1 0rdonnance No 23 du 

aux . salaires _et compensations des 

membres somalis du corps de police et de tous les membres des forces àrmées et 

organisations sim:i.laires. Ce règlement, qui est entré en vigueur le 1er octobre 

1955, prévoH notr:-.mment que les age!lts qui quittent le service ont droit à un1y 
comi::ensat:!.on égale à un mois du salaire final pour chaque année ou fraction-if• année 

. . . . 

supérieure à six mois ~e service. Cette disposition n'est pas applicable aux 

agents révoqués pour raison disciplinaire, aux agents démissionnaires ou aux agents 

qui ont fait l'objet d'une condam.na:tion judiciaire. Dans le cas d'un agent licencié 

pour invalidité perma1.snte totale survenu,~ en sçrvice, l'ordonnance sus-:.nentionnée 

prévoit que 1 1 ir.téressû recevra une compensation égale .à vini;t-cinq mois de solde; 
, -

s'il s'agit d'une invalidité permanente partielle, la compensation équivaut à 

quinze mois de solde. La même ordo:mance contient également des dispositions 

relat!.vec :1 la gratuité des soins d:1.spensés d~ns des établissf'.ments de santé 

et des so::.ns médicaux, .:i1Sme dans le; cas d'infirmité ou de mal1.::.die non contractée 

en service, ainsi qu'au;~ sutres prestations diverses, payable::; aux agents ou à 

leurs héritiers. 

19. · L'.Autori té administrante fait enfin_ observer que la pétition renferme des 

déclarations d'ordre général et ne signale aucun cas particulier~ 

III. · Péti tien de M. Mohammed 01ta.rsà.mc. Mohairmoud et autl·es (Tt,'OM.ll/L.237) 
I 

1. Dans une lettre conçue en termes vagues qu'ils ont adressée le 28 octobre 1955 
au Conseil consultatif, M. Mohammed Ouarsama (qui est également l'auteur des 

pétitions publiées sous les cotes T/PET.11/592 et Add.l) et un certain nombre 

d'anciens militaires déclarent qu'ils ont confiance que le Conseil consuJ.tatif 

étudiera en toute impartialité la question des droits des anciens m.ili ta.ires. Ils 

affirment que l'Administration continue à .accueillir leurs plaintes, qu'ils ne 

précisent pas, avec indifférence et insouciance. 

2. Les pé~itionnaires se plaignent que l'Administration essaie de diviser les 

anciens militaires et prétend, à tort, qu'ils forment un parti politique. Ils 

déclarent que .M. AbduJ.lah l'-bhamed (auteur des pétitions publiées sous les cotes 

T/PET.11/615, T/COM.ll/L.238, etc. et président de l'Associazione ex-Militari 

combattenti della Somalia) dessert leurs intérêts. Ils ne le reconnaissent donc 

pas comme leur dirigeant. 
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3 • Le :17 mà:i 1956 ,· le Comité a décidé d'appliquer la procédure établie pour 

l'examen des -pétitions à ia présente lettre, qui avait d1 abord été distribuée en 

tant que cornrm.uûcation. LLes observations de l'Autorité administrante sur la 

présente ;pétitiôn ne sont pas encore disponibles, mais le Secrétariat pense · que. 

le Comité souhaitera peut-être examiner la péti tien maintenant, si. 11 Autorité · · 

administrante y : consent, puisque 1~fond du document T/COM.ll/L.237 ,porte · slll:' 

les mêmes questions que d'autres pétitions pour lesquelles le Cômi té a reçu les . , 

observations de l'Autorité administrante et que les renseignements supplémentaires 

(T/O:Eis:11/76) ·.que cette Autorité a fo~trnis au sujet des mesures_.prises pp_ur ::d~nner ·: -· 

suit e à la résolution 1289 (XVI) du Conseil de tutelle concernent ·des pétitions 

pl·éc0çit:':1tes relatives aux r?darrw.tions d.1 unciens militaires. Voir ci-dessu~.· : 

IV, Pétition de ·M, Barré Omar et ~utres (T/PET.ll/550) 

1. ... ·!.,es sept signataires de ia pétition T/PET.11/550, qui ont écrit d'.Aftnaao/ . 

le :'21.i ;;l'Lmd.er 1955, déclarent · qu'ils ont vu, clans le bureat~ du chef de · district,, 

un flVis aux termes dw1uel tous 1~8 unciens militaires pourraient s·• aclresser au 

bur8au pour réclamer leur dû. Lor~qu1 ils s'y sont présèntés~on leur â l:'époildü-

qu' ils n•_obtiendraient rien. ··· Ils écrivent · qu'ils "sont maintenant convaincus que · 

1' avis était ùnè duperie et q~e le Ch.ef . de distr~ct ne voulait rien d1 autre ; 

que leur soustraire cinq sÔmalos b. chaèuri". 

2. À. sa· 259èœ séance (T/C.2/SR,259}, le Comité ' permanent des pétitio~s a 

ajourné l'examen de cette pétition en attendant d'avoir r'çu les obsèrv1tions d~ 

l 'Autor:!. té administrantë • . 

Dans ses obs.ervations (T/OBS.il/65, section 3), parvèriueiau Secrétariat 

le 14 octobre 1955, 1 1 Autor·i té adrr..:i.nistrante . déclare que, pour soulager dans tolite 

la mesure possible les souffrances des anciens militaires toinbés · dans lè besoiiÎ, 1 

en atten~ant que le Goùvernement italien ait réglé par'üne ·loi i•attribution ·des 
. . 

pensions a~· ·ay~1ts dr~it, l 'Adioinistration, par décret No 142 en date dû . :- ,· , . 

20 se.pt~mbre 195IJ., à constitué une commission chargée d' examin~r les :dem~nà.ês · 

d'assistance présentées par des personnes dont la situation matérielle est 

particulièrement difficile. 

./ 

/ 
' 
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4 • L' Admin~s_tration· examine :,nàturellement ces· demandes ùne par une et · procède 

aux vérifications nécessaires pour détei::m:Lner l'état de dénuém~nt des intéressés. 

En ce q~i copcerne _le_s signate,ires de la pétition, M.' Abdurrahim Mohazmned, Chef 

du district d'Afmado; a été charsé d1.effootue~ les vérifications nécessaires,;_ il 

a signalé dans .. so~ rapport à. la Connnission que les pétitionnaires étaient tous 

aisés et qu'aucun d'entre eux n'avait besoin d1une aide particulière. Ên raison 

de ces renseig~mer1ts, la Collllllission a évidemment rejeté les demandes d'assistance, 

V, Pétitions de M. Kaidi Sabrieh (T PET.11 556) et de M. Hadj Mohazmned Je.mi Abd 
T PET.il 557 

l. L'auteur. _d~ la pétition T/PET.11/556 a été soldat pendant seize ans èt n•·a pu 

obtenir les droits~qu'il avait acquis. Il prétend avoir été blessé pendant la 

dernière guerre et être, de ce _fnit, aujourd'hui boiteux et aveugle. 
. . ' . . . . 

2. L' __ auteur de la pétition T/PET,11/557 déclare avoir servi dans l'armée pendant 
. i • • • . • 

20 ans _et être inval.ide .par suite d1 une blessure causée pRr une balle. · Il se 

plaint que l'Administ:-ation l'ait privé de ses droits et prétend que quiconque fait 

valoir qu'il a été soldat est jeté en prison. 
· ... . . · . . ·. . _; . . ' 

3. A sa 259~Ille séance (T/C.2/SR.259), le Comité permanent des pétitions, 

constata~t qu~, selon l~sobservatiàns de l'Autorité administrante (T/OBS.11/64, 
• • t '. • ! .. · ... · · · . ; -· · . . . 

sections 2· et 3), il n'a pas été possible d'identifier les pétitionnaires, a 

ajourné l'examen de ces deux pétitions. Il a prié le Secrétariat d'étudier les 
. '.: ._::. ' .. ·- . . .• 

moyens de retrouver la trace des pétitionnaires et de les identifier. 
,l ' ' , •. •.• . 

4. Le 8 juillet 1955, le Secrétariat a envoyé par lettre des photocopies ~u 

texte original en arabe de ces pétitions au repr~sentant spécial de l'Autorité 

administrante · en là_ priant: _de s'efforcer d'identifier lès pétitionnaires et' dé 

retrouver .leur lieu d'origine. 

5. Dan$se~ obs~:r;vations ~upplémentai~es (T/OBS.11/64/Add.1) 1 l'Autorité 

administrante décla~e que toutes les recherches effectuées pour retrouver les 

deux pétit~onnaires, même à l'aide des photocopies des pétitions, .oht été vaines. 
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VI. Pétition de 1:1. Giama .osman Abmed (T/PET.ll(279Ldatée d~ •ju:tn 1955. 

l. Le pétitionnaire de~lare qu' 11 est ancien combattant et qu'il a été plus de 
, , , 

trente. êns dâris i' armée au service de l I ancien Gouvernement italien de la . Somali~; 

qu'il ·sidst enr61é dàns les forces àrmées' en 1915; qù' il est âgé de 50 ans, ·sans · ~ 
travail èt . dJpourvu· ·de . ressources, et qu' il . a . sept enfants à. sa charge~ ! :,, , - : ·, .· 

En reponse 
à ses nombreuses· 'aemamfos, on l'a informé qu1 il n'a ~oit à aucune pens'ion.' 

2. Dans ses observations (T/OBS.ll/701 section 6), l'Autorité administrante · 

déclare "que lé pétitionnaire à adressé de nombreuses demandes au Comité d•aidè 

aux anciens combattants .somalis, organe institué en application du Décret 

administratif No• 142, du 20 septembrè 1951i. Toutes ces dema'1des ont été rejetées; . 
. -

en effet, une enquête approfondie a montré que les di verses · déclarations de -
'· 

l'intéressé, qu'elles aient été faites par écrit ou de vive voix, sont contra-

dictoires :èt fort peu plausibles. Ainsi, · lê pétitionnaire prétend être âgé 'de · 

45 ans, mais indique d'autre part ·qu1il s1est enr8lé ' dans les forces armées en 

1915, c'est-à-dire à un moment où il aurait eu moins de 5 ans; ces données 

ressortent de déclarati0ns écrites que l'intéressé a ensuite essayé de confirmer 

de vive voix. Eri outre, lé pétitionnaire, · ap:".'ès avoir ~!'inné qu'il a fait pârtie .. 

du 75ème bataillon, a soutenu ensuite · qu1•il appar.tenait au 66ème bataillon; en fait, 

aucun des gradés. de ces deux bataillon.s n'en , a le moindre souvenir. · 

3. Conformément au progrrumne général. de placement des . sans-travail, les. autorités , 

du district de Mogadiscio ont offert un poste de .manoeuvre au pétitionnaire, qu'il 

n'a pas accepté. Elles lui ont aussi proposé de lui payer son voyage jusqu'à 

Kismayou, ville où résidé sa famille.et oùil aurait pu trouver du travail; 

l'intéressé a également rejeté cette offre, en déclarànt qu'il désirait rester 

à. Mogadiscio. 

VII. P0ti tion de 1,jfll. Hassan :tlbharr,med fü1ghé, Mohaz:n:ed Ouo.rdere Coulrni6 et autres 
(T/PET.ll/650) en date du J.6 novembre 1955_ 

1. Les pétitionnaires qui sont d1 anciens militaires, déclarent qu'ils sont. · 

employés par l'Admini~tration conmie gardes de jour et de nuit, mais se plaignent 

de toucher un salaire de 3~·5 somalos par jour, ce qui est insuffisant, notamment 

en raison du coût de la vie. Ils se plaignent en outre de n•avoir ni couvertures 

ni imperméables ni un abri suffisant pour se protéger de la chaleur, le jour, 

et du froid, la nuit. 
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2. Dans ses observations (T/OBS.11/75, .. section 7f~ 11 Autorité 'administràrite .· 

ipdique que les .pétitionnaires .a:ppar~iennent à la catégoi~ie des anciens milite.ires 

auxquels l'Administration a procuréun. em;ploi en attendant la promulgation d'une 

loi relative au paieme:ut de pensions aux ayants droj, t. Ces hommes assurent .un 

bref service de garde et touchent . un salaire journalier proportionné au travail . 
( . - .. . •, . 

réduit qu1 i~s accollil)lissent; cette mesure représente en fait une forme 
d'assistance. 

3. En .ce qui concerne leur grief relatif aux intempéries auxqu~lles. ils sont 

exposés, des dispositions ont été prises pour que les services subordonnés 

reçoivent .pour inst:r:uctions d'assu::er une meilleure p:rotection aux hommes de 

garde pcnlnnt leur Sçrvice. 

VIII. Péti tien de M. Scekclon Nour Mohammoud (T/FET.ll/659) en date _du 17 octobre. 1955 

1. Le pétitionnaire se plaint d'avoir été injustement renvoyé de l'armée 

le 2.3 oct01Jre 1955, a1):::-,~s vingt ens de bons services, à la suite d'un faux 

ra:p:;;iort fait· sur lui :çnr un sergen<.; qui lui en voulait à cause d'un 'conflit · 

survenu dans leur sous-tribu. 

2. Dans ses observations (T/0BS.11/74 ), 1 1 Autorité administrante déclare que la 

décision qui avait entra!né le licenciement du pétitionnaire a été rapportée le 

15 novembre 195 5, à la sui te d I une enquête menée par ·un officier supérieur désigné 

par le· commandant du Corps de séclli-"ité. 

IX. Pétition de M. Mohammed Dnkah Keillia (T/PET.11/662) en da.te ~u 26 octobre 1955 

l. Le pétitionnaire déclare qu'en 1951, alors qu1 il était militaire et malade · 

à l'hôpital, on lui a fait une injection avec une aiguille infectée, ce qui a' 

entraîné la perte de sa jambe droite. Il a servi dans l 1 armée active de 1937 à 

1941 et, ensuite, dans la réserve jusqu'en 1947. Il s repris du service dans 

1 1 armée en 1950. Malgré les nombreuses demandes qu I i;t a adressées à 1 1 Autorité 

administrante, il n'a reçu ni indemnité ni assiotance •. 
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2. Dans ses observations {T/OBS.11/81, section 6), l!Autorité administrante 

déclare que le pétitionnaire, qui s I est enr.6lé le 23 avril· 1950, n1 a accompli que 

sept mois de service pendant lesquels il n'a jamais été en bonne santé. Le 

30 novembre 1950, ayant été déclaré inapte au service militaire par la Commission 

médicale, il a été réformé pour "hépatomégalie croissante" •. 

3. Son état actuel est ·donc dü à sa mauvaise santé générale, puisqu'il était 

déjà physiquement malade, et non à l'incident qu'il mentionne, Voici le 

te)..-te du rapport de la Commission médicale au sujet de cet incident : 

"Après l'examen médical auquel nous avons rrocédé le 23 décembre 1954 
et une étude minutieuse des antécédents de ce soldat, il a été établi que 
1 1 accident menti0n:..1é par .lui était cor'lplètement imaginaire et qu'il s I agissait 
en réalité dt un incident banal survenu fü:ms la fe:rne au cours d 1 1me injection 
intramusculaire; l'injection n'avait pas pu être faite dans de bonnes 
conditions, _parce que 1 1 aiguille s•était pliée, :mais 1 1 incident n'appelait 
aucun traitement et n'a produit auc\me séquelle objectivement perceptible. 
A l'heure actuelle, ce militaj_t'e présente une dystrophie neurovégétative 
mar~uée, conjointe~ent avec une trophicité musculaire croissEnte et un 
équiniome au pied d.!'oit. L'exactitude de_ 1 1 opinion des médeci:üs officiels, 
exprimée au centre ü 1 observat.i0n, est donc confirmée et nous concluons 
qu' il n' y a aucun l'apport entre la cause citée par l' ancien militaire en 
question et son ét~t actuel". 

4. En ce qui concerne les services qu'il a accomplis avant 1950, le pétitionnaire 

a reçu paiement des sommes qui lui étaient dues. 




